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AVANT-PROPOS

La Commission consultative sur l’élimination des déchets ultimes (CCEDU) a été créée au début de l’année 
2014 par le maire de Drummondville, monsieur Alexandre Cusson, et son conseil municipal. Cette décision fait 
suite à la demande d’agrandissement du lieu d’enfouissement technique (LET) du secteur Saint-Nicéphore par 
Waste Management (WM) en mars 2010 et aux décisions gouvernementales qui en ont découlé.

Trois ans après le dépôt de la demande, au terme d’une étude d’impact du ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs (MDDEP), de la publication du rapport du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement (BAPE) et de la tenue d’un référendum sur le sujet à Drummondville, le gouvernement du 
Québec adopte le décret 551-2013. Ce décret limite les volumes d’enfouissement au site de Saint-Nicéphore 
jusqu’en 2018, ou au plus tard, en 2020. Ainsi, l’avenir du site d’enfouissement est incertain.

Pour le maire de Drummondville et son conseil municipal, il apparaît urgent d’obtenir un avis pour mieux 
planifier les modes d’élimination des déchets ultimes après 2020, advenant une fermeture du LET où sont 
dirigés actuellement lesdits déchets de la ville de Drummondville et de la Municipalité régionale de comté 
(MRC) de Drummond. C’est donc en avril 2014 que la CCEDU a été formée; elle compte dix membres, dont 
trois conseillers municipaux, un maire de la zone rurale, des représentants des groupes environnementaux et 
de la MRC de Drummond et des porte-parole des secteurs de l’industrie, du commerce et des institutions (ICI). 
La Commission est présidée par monsieur Pierre Levasseur, conseiller municipal.

Au cours des vingt mois de travaux de la CCEDU, la complexité du dossier a obligé la Commission à réévaluer 
ses ambitions et à se positionner dans un contexte plus large que celui prévu au départ, soit les déchets 
ultimes produits par les citoyens de Drummondville. Le fait que la MRC de Drummond se soit déclarée, 
en 1993, « compétente à l’égard des corporations, cités et villes de son territoire en matière d’élimination 
des déchets1 » et qu’elle le soit présentement sur le territoire de la ville de Drummondville, que la MRC de 
Drummond ait déposé un nouveau Plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) en 2015, que seul le 
secteur résidentiel soit actuellement desservi par les services municipaux de la Ville pour l’élimination des 
déchets, que les  technologies d’élimination des déchets ultimes ne soient pas adaptées au contexte québécois 
et aux ressources disponibles, et que l’élimination des déchets ultimes à Drummondville demeure un sujet 
« chaud » a conduit les membres de la CCEDU à agir avec imagination, concertation et transparence. Par une 
approche plus globale, il est devenu nécessaire d’agir au-delà du déchet ultime et au-delà du territoire de la 
ville de Drummondville.

Le présent rapport rend compte du résultat des travaux de la Commission dans ce contexte où les gouvernements 
provincial, supralocal et local doivent être mis à contribution. Le rapport débute par un rappel de certains 
paramètres légaux. Par la suite, il présente les démarches entreprises par la CCEDU au cours des vingt derniers 
mois auprès des professionnels et de la population, afin de mieux connaître les options disponibles à moyen 
et à long termes selon le degré d’acceptabilité sociale et la disponibilité des technologies. Puis le rapport 
propose des scénarios pour une gestion intégrée des matières résiduelles, suivis de recommandations qui sont 
adressées au gouvernement du Québec, à la MRC de Drummond et à la Ville de Drummondville.

1  Règlement MRC-130, 1993. Cette délégation de pouvoirs exclut certaines municipalités de la MRC de Drummond.
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1		 gestion des matières résiduelles au québec

Dès le départ, la CCEDU juge opportun de préciser certains paramètres concernant la gestion des matières 
résiduelles au Québec. Ces informations sont importantes puisqu’elles influencent et encadrent la prise de 
décision dans ce domaine. 

1.1			 OBJECTIFS GOUVERNEMENTAUX

Il convient d’abord de rappeler le principe des 3RVE (réduction à la source, réemploi, recyclage, valorisation 
et élimination) sur lequel est basée la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles. Ce concept 
guide les actions à prioriser en termes de gestion des matières résiduelles. Le rapport de la Commission va en 
ce sens.

Dans le cadre de la cette politique, le gouvernement du Québec établit des objectifs de réduction et de 
valorisation qui soutiennent la gestion des matières résiduelles dans toute la province. Voici quelques-uns de 
ces objectifs :

•	 Recycler :
•	 70 % du papier, du carton, du plastique, du verre et du métal résiduels;
•	 60 % de la matière organique putrescible résiduelle;
•	 80 % des résidus de béton, de brique et d’asphalte;

•	 Trier à la source ou acheminer vers un centre de tri 70 % des résidus de CRD;
•	 Bannir des lieux d’enfouissement :

•	 Le papier et le carton pour 2013;

•	 Le bois pour 2014;

•	 La matière organique pour 202212.

L’objectif fondamental de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles est que « la seule 
matière résiduelle éliminée au Québec soit le résidu ultime3 ». 

2
  Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) (s.d.). Politique québécoise de   

gestion des matières résiduelles - Plan d’action 2011-2015 en bref. In MDDELCC. Matières résiduelles. Politique québécoise. Politique en bref. http://www.
mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/pgmr/pol-enbref.pdf (Page consultée le 15 novembre 2015).
3

  Ibid
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La Loi sur le développement durable a pour objectif d’instaurer des mesures de développement durable dans 
l’exercice des devoirs et responsabilités du cadre administratif québécois. Elle s’appuie sur la mise en œuvre de 
seize principes qui se doivent d’être respectés afin de soutenir la stratégie gouvernementale de développement 
durable. De ces seize principes, certains ne semblent pas pris en compte en ce qui concerne la gestion des 
matières résiduelles. C’est notamment les cas des principes de « production et consommation responsables », 

de « pollueur-payeur » et « d’internalisation des coûts4 ». 

Il était important de garder les objectifs de la Politique ainsi que les principes de la Loi sur le développement 
durable à l’esprit lors de la réalisation du présent mandat puisqu’il s’agissait des principaux cadres de référence 
en termes de gestion des matières résiduelles au Québec. La CCEDU oriente ses recommandations vers 
l’atteinte des objectifs de la Politique et met l’emphase sur l’élimination d’une seule matière, le résidu ultime.

1.2			 DEVOIRS ET POUVOIRS

Au Québec, les compétences touchant la gestion des matières résiduelles sont réparties entre les différents 
paliers décisionnels. La compréhension de ces compétences est importante afin de bien cerner le contexte 
dans lequel se trouve la Ville de Drummondville. Le tableau 1.1 résume les devoirs et pouvoirs de chacun ainsi 
que leur rôle dans la présente situation. 

Tableau 1.1  |  Devoirs et pouvoirs des différents paliers décisionnels en termes de gestion 		
		    des matières résiduelles au Québec pour le cas de la Ville de Drummondville

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET MDDELCC

•	 Délivre les autorisations pour établir ou modifier une installation d’élimination (L’avenir du site 
d’enfouissement relève donc du gouvernement plutôt que de la Ville de Drummondville.).

•	 Rédige une politique-cadre en matière de gestion des matières résiduelles. 

•	 Vérifie la conformité des plans de gestion des matières résiduelles (PGMR) rédigés par chaque MRC et 
détermine ainsi les informations à fournir.

•	 Peut imposer à une municipalité d’assurer des services d’élimination pour la totalité ou une partie du 
territoire d’une autre municipalité. 

•	 Peut modifier ou renverser une décision de la MRC relativement au droit de regard5, pour des raisons de 
sécurité publique (même si la MRC limite par le droit de regard l’élimination de déchets en provenance 
de l’extérieur de son territoire, le gouvernement peut renverser cette décision).

4
  Loi sur le développement durable L.R.Q., chapitre D-8 1.1

5
  Le gouvernement du Québec attribue aux MRC et aux communautés urbaines un droit de regard sur la provenance des déchets éliminés sur leur 

territoire.
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MRC DE DRUMMOND

•	 Adopte un PGMR afin d’encadrer la gestion des matières résiduelles sur son territoire. Le nouveau 
PGMR 2016-2020 de la MRC de Drummond, adopté en novembre 2015, constitue le principal cadre de 
planification en ce qui a trait à la gestion des matières résiduelles. 

	 o	 Le PGMR peut comprendre un droit de regard qui permet de limiter ou d’interdire la 			 
		  mise en décharge de matières résiduelles provenant de l’extérieur de son territoire. 			 
		  Dans le PGMR 2016-2020 de la MRC de Drummond, le droit de regard est établi à 			 
		  370 000 tonnes. Il n’est effectif que pour un nouveau certificat d’autorisation.

•	 Peut modifier son PGMR en tout temps.

•	 Peut exiger tout renseignement relatif aux matières résiduelles dans le cadre de la révision du PGMR.

•	 Indique séparément les coûts prévus pour l’élimination des matières résiduelles dans tout contrat visant 
l’enlèvement, le transport ou l’élimination. Adopte un schéma d’aménagement dans lequel doit être 
identifié le lieu d’enfouissement.

•	 Peut déclarer, en tout temps, sa compétence à l’égard d’une ou de plusieurs municipalités locales de 
son territoire relativement à la gestion des matières résiduelles. Ce qui est fait dans le cas de la Ville 
de Drummondville, entre autres, sauf pour la gestion des matières organiques.  

VILLE DE DRUMMONDVILLE

•	 Met en œuvre des mesures nécessaires à l’application du PGMR sur son territoire. Doit rendre la 
réglementation conforme au PGMR dans les 12 mois suivant son adoption.

•	 Doit adopter un plan d’urbanisme conforme au schéma d’aménagement de la MRC de Drummond. La 
construction de nouvelles infrastructures reliées à la gestion des matières résiduelles (par exemple, 
un centre de transbordement, un centre de tri, une usine de traitement, etc.) pourrait nécessiter des 
modifications à ce schéma.

•	 Doit adapter la réglementation au schéma d’aménagement. Les règlements doivent être conformes au 
schéma. Par la suite, la Ville peut être appelée à délivrer un permis ou un certificat pour un projet. 
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2	 gestion des matières résiduelles dans la mrc de drummond

Les devoirs et pouvoirs de chacun étant établis, il importe de dresser le portrait de la gestion des matières 
résiduelles dans la MRC de Drummond et, plus particulièrement, à Drummondville. Afin de mieux définir les 
orientations de la Ville de Drummondville pour la gestion des matières résiduelles, il est essentiel de connaître 
la nature et les quantités de matières générées, les options de valorisation disponibles et les coûts.

2.1	 	 TONNAGES DE MATIÈRES RÉSIDUELLES DANS LA MRC DE DRUMMOND

Selon les données du plus récent PGMR, la MRC de Drummond génère approximativement 185 000 tonnes 

de matières résiduelles6. Ce chiffre tient compte autant des matières recyclables, des matières organiques, 

des résidus ultimes que des autres résidus (RDD, encombrants, déchets électroniques, etc.). Ces matières 

proviennent principalement de trois secteurs, soit le résidentiel, les ICI et les résidus de CRD. Le tableau 2.1 

présente la répartition des quantités générées et éliminées en fonction de ces différents secteurs. Il faut 

garder à l’esprit que ces chiffres comportent une certaine marge d’erreur puisque plusieurs données sont 

issues de l’outil de calcul de Recyc-Québec et, donc, basées sur les moyennes québécoises.

6  MRC de Drummond (2015). Plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) 2016-2020, 310 p.
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Tableau 2.1  |  Répartition des matières résiduelles générées et éliminées dans la MRC de 		
		     Drummond selon le secteur d’activité par année (données de 20137)

SECTEUR QUANTITÉS GÉNÉRÉES (t) DANS LA 
MRC DE DRUMMOND

QUANTITÉS ÉLIMINÉES (t) DANS LA 
MRC DE DRUMMOND

Résidentiel 54 278 30 974

ICI 75 001 28 890

CRD 56 470 12 541

TOTAL 185 749 72 405

À cela, il est également possible d’ajouter les boues municipales de Drummondville et les boues municipales 
et de fosses septiques de la MRC qui sont, elles aussi, des matières résiduelles. Ces boues sont traitées et 
valorisées en quasi-totalité. 

Le tableau 2.1 permet de constater qu’au moins 40 % des matières générées dans la MRC de Drummond sont 
envoyées à l’élimination. On constate également que le secteur des ICI est celui qui génère les plus grandes 
quantités de matières résiduelles.  

Malgré les efforts découlant du PGMR pour mieux connaître les tonnages de matières résiduelles générées 
dans la MRC de Drummond, la CCEDU constate que les informations statistiques sur les tonnages de déchets 
ultimes produits sont mal connues ou peu précises (surtout en ce qui concerne les ICI et le secteur CRD). 
Plusieurs données se réfèrent à des estimations et aux outils de calcul de Recyc-Québec. Ainsi, il est difficile 
d’établir des projections réalistes pour soutenir la planification.

2.2	 TONNAGES DE MATIÈRES RÉSIDUELLES À DRUMMONDVILLE

À Drummondville, ce ne sont que les matières résiduelles en provenance du milieu résidentiel et de petits 
commerces qui sont municipalisées à l’heure actuelle. Elles représentaient environ 36 000 tonnes de matières 
en 2014. La gestion des matières résiduelles des ICI et du secteur CRD est l’affaire de chacune des 
entreprises (actuellement, aucune collecte municipale ne leur est dédiée). Le mode et le lieu de valorisation 
ou d’élimination  de ces matières sont laissés à la discrétion de chaque organisation. Plus de la moitié 

des matières résiduelles gérées par Drummondville, soit 21 000 tonnes, va directement à l’enfouissement.

Le secteur des ICI et les entreprises agricoles à Drummondville génèrent davantage de matières résiduelles 
que le secteur résidentiel. Aucune obligation n’est associée à la gestion de ces matières résiduelles, de sorte 
qu’ils ne sont pas assujettis, à ce jour, aux objectifs de réduction du déchet ultime.

7  Ibid
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De manière générale, les résultats obtenus à Drummondville afin de réduire les quantités de matières résiduelles 
envoyées à l’élimination sont encourageants. Les efforts des citoyens, appuyés par de nombreuses mesures de 
sensibilisation et par la gestion des matières organiques, ont permis de réduire les quantités générées au cours 
des dernières années. Selon les données du PGMR, la moyenne de matières résiduelles enfouies annuellement 
(sans ICI) est de 226,2 kg/pers. pour Drummondville et de 261,6 kg/pers. pour l’ensemble de la MRC8.

Malgré ces résultats à Drummondville, il semble que la sensibilisation a ses limites. Le manque de motivation 
d’une partie de la population, jumelé à des habitudes de surconsommation, affecte la performance de la 
valorisation et, par conséquent, l’atteinte des objectifs. La réduction à la source, entre autres, doit s’implanter 
dans nos comportements de consommateurs.

2.3	 TRAITEMENT DE MATIÈRES RÉSIDUELLES

Les matières résiduelles sur le territoire de la MRC de Drummond sont principalement traitées en cinq lieux :

•	 LET de Saint-Nicéphore (Waste Management), élimination des résidus ultimes  
g Capacité d’enfouissement jusqu’en 2018, possiblement 2020, selon l’enfouissement régressif 
prescrit au décret qui s’exprime ainsi :

2013 :	 500 000 tonnes 

2014 :	 480 000 tonnes 

2015 :	 460 000 tonnes

2016 :	 430 000 tonnes 

2017 :	 430 000 tonnes

2018 :	 tonnage résiduel (si les 2 300 000 tonnes n’ont pas été atteintes)

2019 :	 tonnage résiduel

•	 Centre de tri (Récupéraction Centre-du-Québec) : traitement des matières recyclables. 
g Capacité annuelle de 60 000 tonnes (fin du contrat en 2016).

•	 Centre de tri pour CRD (Blanchard et fils) : traitement des matières en provenance du secteur CRD. 
g Capacité annuelle de 150 000 tonnes (traite près de 90 % des résidus de ce secteur).

•	 Écocentre de la MRC de Drummond (Récupéraction Centre-du-Québec) : traitement des 
encombrants, RDD, etc. Ouvert seulement aux citoyens de la MRC de Drummond.
g Capacité annuelle de 10 000 tonnes (fin du contrat en 2016).

•	 Centre de compostage (Fafard et Frères Ltée) : traitement des matières organiques. 
g Capacité annuelle de 30 000 tonnes9 (fin du contrat en 2016 pour Drummondville).

8
  Ibid9
  Ibid 
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Il existe également de nombreuses autres filières de valorisation en fonction de la nature des matières 
résiduelles générées (friperies, ressourcerie, vestiaires, Centre de formation en entreprise et récupération — 
CFER, etc.). Dans la MRC de Drummond, on compte au total plus de 150 de ces organismes ou points de 
collecte qui représentent un complément d’options de valorisation disponibles pour le citoyen10. La CCEDU 
constate que les organismes mandatés pour valoriser les matières résiduelles sont souvent tiraillés entre le 
fait de répondre à des attentes environnementales et l’obligation d’atteindre une certaine rentabilité dans 
leurs activités.

Parfois, il est difficile de valoriser certaines matières résiduelles étant donné l’absence de marché pour les 
recevoir ou le fait que les prix soient beaucoup trop bas. Souvent, les matières peuvent être entreposées dans 
les centres de tri ou les écocentres, en attente d’un marché rentable.

Après avoir visité de nombreuses installations et discuté avec divers intervenants, la Commission constate 
que les différents acteurs responsables du traitement des matières résiduelles sur le territoire ont peu de 
relations entre eux. Dans la quête de solutions futures, il y aurait un intérêt à favoriser les interrelations dans 
le but d’améliorer les résultats à l’étape du traitement et de faciliter l’accès aux filières de valorisation pour le 
citoyen et l’entreprise citoyenne11.

2.4	   	 COÛTS ET COMPENSATIONS

À l’échelle de la MRC, les coûts annuels reliés à la collecte, au transport, à la valorisation et à l’élimination des 

matières résiduelles s’élèvent approximativement à 10 M$. Pour Drummondville, seulement pour le secteur 

résidentiel, ce chiffre avoisine les 5 M$, avec les sommes complémentaires, sans tenir compte des redevances. 

Voici comment cette dépense annuelle est répartie entre les différents services municipalisés (données de 2014)12 : 

Matières ultimes : 2 105 308 $

Matières recyclables : 935 155 $

Matières organiques : 990 492 $

Écocentre : 509 602 $

Total : 4 540 557 $

Ces chiffres nous démontrent que la gestion des matières résiduelles constitue un aspect important du budget 
municipal. Il faut considérer davantage ces matières comme des ressources susceptibles d’être rentabilisées 
que comme des rebuts à éliminer moyennant des coûts importants. 

Afin d’aider les municipalités dans l’atteinte des objectifs décrits précédemment, le gouvernement a mis en 
place certains leviers financiers. Il est essentiel de comprendre ceux-ci afin de cerner les enjeux qu’ils soulèvent.

10
   Ibid

11
    Selon le site Web www.linternaute.com, l’entreprise citoyenne se définit comme une « organisation qui prend en compte des données sociales et       	         

environnementales dans son activité ».
12

   Service du développement durable et de l’environnement, Ville de Drummondville.
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2.4.1	 COMPENSATIONS AUX FINS DE LA COLLECTE SÉLECTIVE

En vertu du Règlement sur la compensation pour les services municipaux fournis en vue d’assurer la récupération 
et la valorisation des matières résiduelles, les municipalités québécoises reçoivent des compensations 
financières afin de rembourser les coûts nets défrayés pour la collecte sélective. Ces compensations sont 
distribuées en fonction des performances de chaque municipalité. 

2.4.2	REDEVANCES À L’ÉLIMINATION

Ayant pour objectif de diminuer les quantités de matières envoyées à l’élimination, de prolonger la durée de 
vie des sites et de financer des programmes de gestion des matières résiduelles, le gouvernement a mis en 
place un système de redevances à l’élimination. Ces dernières représentent un montant facturé à l’exploitant 
d’un site pour chaque tonne de matières résiduelles éliminée. Évidemment, ce montant est inclus dans le 
prix chargé par l’exploitant lors de la réception des matières. Par la suite, le gouvernement redistribue les 
redevances aux municipalités en fonction de leur performance. 

Une nouvelle méthode de calcul de la redistribution des redevances aux municipalités introduit dorénavant 
la performance territoriale. Les performances qui influencent le montant des redevances reçues seront 
dorénavant mesurées en établissant une moyenne avec les municipalités québécoises ayant des caractéristiques 
populationnelles semblables. Ce nouveau calcul tiendra compte à 100 % de la performance territoriale en 
201713.

2.4.3	AUTRES SUBVENTIONS 

Il existe également plusieurs autres programmes d’aide financière dans le domaine des matières résiduelles. 
Ces subventions ne sont pas toutes des initiatives gouvernementales, mais elles représentent néanmoins des 
sommes importantes qui peuvent être investies dans des projets innovateurs. À titre d’exemple, voici quelques- 
unes de ces subventions :

 •	 Programme de traitement des matières organiques par biométhanisation et compostage 
(PTMOBC) — MDDELCC

•	 Fonds municipal vert (FMV) — Fédération canadienne des municipalités

•	 Programme de performance des ICI en gestion des matières résiduelles — Recyc-Québec

•	 Programme d’économie sociale et mobilisation des collectivités — Recyc-Québec

•	 Programme d’aide à l’innovation en énergie — Agence de l’efficacité énergétique

•	 Programme de financement de la Table pour la récupération hors foyer — Table pour la récupération 
hors foyer14

•	 Fonds ÉcoIGA — IGA

Il semble exister un bon nombre de sources de financement afin de soutenir des projets de valorisation des 
matières résiduelles. Les municipalités et les organisations de la MRC de Drummond ayant des projets de 
cette nature pourraient utiliser ces sources de financement. 

13  Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) (2015). Critères de 
redistribution applicables en 2014. In MDDELCC. Matières résiduelles. http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/redevances/octroi/criteres.htm (Page 
consultée le 10 novembre 2015).
14

  Recyc-Québec (2012). Programmes d’aide financière. In Recyc-Québec, Programmes d’aide financière. http://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/Client/fr/
programmes-services/programmes.asp (page consultée le 10 novembre 2015).
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3	 travaux DE LA COMMISSION 

Plusieurs éléments ont permis d’alimenter la réflexion quant à la gestion des matières résiduelles. La démarche 
de la Commission en est surtout une de consultation. Ainsi, la CCEDU a d’abord voulu connaître l’opinion des 
citoyens par un sondage, afin d’établir un portrait de la situation. Des spécialistes du domaine ont ensuite 
été mis à contribution pour en apprendre davantage sur les technologies disponibles liées à l’élimination. La 
Commission a ensuite consulté la population afin de connaître les critères d’orientation les plus importants 
pour elle. Il est primordial pour les membres de la CCEDU que les recommandations émises dans le présent 
rapport tiennent compte de l’intérêt des Drummondvillois et des informations les plus précises possibles sur 
le plan technique. Voici donc un résumé des travaux de la Commission et des principaux éléments qui ont 
influencé la réflexion. 

3.1	 	 SONDAGE SUR LA PERCEPTION DES CITOYENS QUANT AU 			  	
	 TRAITEMENT DES DÉCHETS ULTIMES

Un sondage scientifique réalisé par la firme Léger en juin 2014 a permis de faire le bilan de l’opinion publique 
quant à la gestion des déchets à Drummondville. Les principaux constats qui ressortent du sondage sont les 
suivants  :

1.	 Il existe un fort lien de confiance entre les instances municipales et les Drummondvillois (82 % des 
citoyens font confiance au conseil municipal pour trouver la meilleure solution possible dans le dossier 
des déchets ultimes);

2.	 La gestion des déchets, de manière générale, est un des enjeux les plus importants à Drummondville;

3.	 Les Drummondvillois ne sont pas suffisamment familiers avec certains aspects de la gestion des déchets 
à Drummondville;

4.	 Les Drummondvillois privilégient l’option environnementale à l’option économique (Les deux tiers des 
citoyens sont prêts à payer plus cher pour une solution environnementale.);

5.	 Les Drummondvillois ne veulent pas accueillir les déchets provenant d’autres régions dans leur site 
d’enfouissement115.

15  Léger (2014). Étude sur la perception des citoyens de Drummondville quant au traitement des déchets ultimes (Rapport d’analyse). 33 p.
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3.2	 INVENTAIRES DES TECHNOLOGIES

À l’automne 2014, la CCEDU a mandaté une équipe de finissants en environnement de l’Université de Sherbrooke 
pour réaliser un inventaire des technologies existantes pour la gestion des déchets ultimes. Ils ont également 
produit un rapport qui fait état de certains scénarios possibles pour le territoire de la MRC de Drummond. À la 
lumière des recherches et des analyses effectuées, les principales informations retenues sont les suivantes :

•	 Actuellement, il existe trois principales technologies pour l’élimination des déchets ultimes : l’incinération, 

la gazéification et l’enfouissement;

•	 Chacune de ces technologies comporte plusieurs variantes162 ;

•	 Divers scénarios peuvent se concrétiser, soit à l’intérieur du territoire de la MRC de Drummond ou à 

l’extérieur;

•	 Tous les scénarios de gestion à l’intérieur du territoire de la MRC nécessitent l’apport de matières 

provenant de l’extérieur afin d’atteindre une certaine rentabilité;

•	 Il est important de s’attarder également à la gestion des matières organiques puisqu’il s’agit du principal 

contaminant d’un site d’enfouissement;

•	 Toutes les solutions possibles ont des impacts négatifs, que ce soit sur le plan environnemental, social 

ou économique. Il n’y a pas de solutions parfaites173.

3.3	 CONSULTATIONS PUBLIQUES

Des consultations publiques ont été organisées en collaboration avec la firme Grisvert en avril 2015, afin d’informer 
les citoyens sur les solutions possibles et de les questionner sur les critères à considérer. Les critères retenus par 
la population sont, par ordre d’importance, l’environnement, la responsabilisation, l’économie, la gestion locale 
et la durabilité. La Commission retient entre autres ceci :

•	 La population veut que la solution retenue ait un impact environnemental minimal;

•	 Le principe de l’utilisateur-payeur semble rallier des citoyens;

•	 Les citoyens ne sont pas prêts à payer des sommes très élevées pour l’élimination de leurs déchets;

•	 Il n’y a pas beaucoup d’intérêt à recevoir les déchets provenant des municipalités hors MRC;

•	 Certains citoyens mentionnent que si des déchets proviennent d’ailleurs, ils devront être rentables pour 
la Ville184.

16  Solution M.A.J.I.C (2014). Inventaire des technologies de gestion des matières résiduelles (Rapport), Sherbrooke, Solution M.A.J.I.C (Marie-Josée Laforge, 
Andréanne Leblanc, Jonathan Mongrain, Isabelle Rioux et Charles Leclerc). 77 p.	
17  Solution M.A.J.I.C (2014). Rapport d’analyse des scénarios de gestion des matières résiduelles ultimes de la MRC de Drummond (Rapport), Sherbrooke, 
Solution M.A.J.I.C (Marie-Josée Laforge, Andréanne Leblanc, Jonathan Mongrain, Isabelle Rioux et Charles Leclerc). 90 p.	
18 Grisvert (2015). La gestion des déchets à Drummondville au-delà de 2018? On en parle maintenant! (Rapport des séances de consultation). 19 p.
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3.4	 Recherche de différentes solutions d’élimination

En cours de mandat, plusieurs membres de la Commission ont visité différentes installations afin de compléter 
la collecte d’informations et de constater ce qui se fait actuellement.

3.4.1	 Usine de démonstration d’Enerkem à Westbury

Des représentants de la CCEDU ont visité les installations de l’usine de démonstration d’Enerkem qui 
expérimente une nouvelle technologie de traitement des matières résiduelles non traditionnelles, fabrique de 
nouveaux produits et sert d’école de formation pour les techniciens spécialisés. La technologie utilisée recycle 
les poteaux de services d’utilité publique (électricité, téléphone, etc.) ainsi que les traverses de chemin de fer 
en carburants (méthanol et éthanol) et en produits chimiques. Cette usine pilote a permis à Enerkem de mettre 
son procédé à l’essai en vue de son déploiement commercial complet, comme à l’usine Enerkem Alberta 
Biofuels d’Edmonton. Pour la Commission, cette visite s’est avérée pertinente puisqu’elle met en lumière l’état 

de la recherche et du développement des technologies en ce qui a trait à la gestion des déchets ultimes19.5

3.4.2	 Installations d’Enerkem à Edmonton 

À la suite de cela, deux membres de la CCEDU sont allés visiter les installations d’Enerkem à Edmonton, dans 
le cadre du congrès de la Fédération canadienne des municipalités (FCM). Les représentants de la Ville de 
Drummondville ont surtout été intéressés par la gestion intégrée des matières résiduelles. Malgré la présence 
d’un site d’enfouissement, les élus d’Edmonton ont mis en place des stratégies et des technologies en plus de 
réaliser des études novatrices qui les placent au rang de chef de file au Canada pour la gestion des matières 
résiduelles.

La Ville d’Edmonton représente un bon exemple à suivre pour Drummondville dans un contexte régional. Tout 
comme Drummondville, Edmonton bénéficie d’une économie prospère et d’un développement accéléré. Dans 
ce cadre, elle est devenue une référence dans la gestion efficace des déchets par une vision globale de la 
situation.

L’image de la figure 1.1 donne un aperçu des installations techniques permettant le compostage, le recyclage, 
le tri, la gazéification et l’élimination des déchets à Edmonton. Toutes ces installations sont implantées sur le 
même site.

19  Enerkem (2015). Transformer les déchets en carburants propres et produits chimiques verts. In Enerkem. http://enerkem.com/fr/a-propos/  (page 
consultée le 20 novembre 2015).
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Figure 1.1  Installations du site d’Enerkem à Edmonton (Enerkem, 2015)
(photomontage réalisé par la Ville d’Edmonton) 

Bien que le système Enerkem démontre de grandes capacités, il faut reconnaître que le coût est fort important 
et qu’il y aurait lieu d’aborder cette technologie par une collaboration régionale. Le tout est à surveiller et à 
évaluer avant de poursuivre définitivement dans cette voie.

3.4.3	 Installations de  Gesterra 

Des membres de la Commission se sont rendus aux installations de Gesterra, situées au  Centre-du-Québec. 
L’objectif de ces rencontres était de mieux connaître cette entreprise, issue d’un partenariat public-privé 
(PPP) entre la MRC d’Arthabaska et Gaudreau Environnement, et les services offerts en gestion des matières 
résiduelles. Son approche axée sur le développement durable et l’intégration des filières de traitement, 
supportée par la recherche et le développement, est une avenue intéressante à explorer dans les solutions 
éventuelles d’élimination du déchet ultime.



4	 gestion intégrée des matières résiduelles 

Au terme de son mandat, la CCEDU reconnaît la complexité de la gestion des matières résiduelles au 
Québec. Pour ses recommandations, la Commission souhaite tenir compte des nombreux enjeux sociaux, 
environnementaux et économiques présents dans la MRC de Drummond, tout en respectant le concept des 
3RVE et les objectifs provinciaux.

Les travaux effectués par la CCEDU permettent de poser cinq principaux constats qui orientent ses 
recommandations :

1.	 Les attentes de la population sont claires

Lors des étapes de consultation, les opinions ont divergé sur certains aspects de la gestion des matières 
résiduelles, mais certaines attentes étaient plutôt généralisées. La solution choisie devra notamment 
favoriser une gestion plus durable de nos matières résiduelles et limiter l’apport de matières en 
provenance de l’extérieur de la région, par crainte de pollution potentielle.

2.	 Peu de technologies sont adaptées au contexte québécois

Certaines technologies d’élimination des matières résiduelles n’ont pas encore fait leurs preuves à court 
terme et nécessitent des investissements majeurs. Les adopter représenterait un risque significatif pour 
la Ville. De plus, ces technologies présentent un problème d’adaptabilité au contexte québécois, dans la 
mesure où elles visent la production et la vente d’énergie. Cette dernière étant déjà disponible à faible 
coût au Québec grâce à l’hydroélectricité, les débouchés sont moins présents à des coûts compétitifs. 
De plus, les bas tarifs pour l’enfouissement représentent un obstacle au développement de solutions 
plus environnementales, mais aussi plus coûteuses.  

Il faut bien comprendre que la présence de matières organiques dans les déchets fait en sorte que 
l’enfouissement constitue une solution dommageable pour l’environnement. 

4 GESTION
INTÉGRÉE 
DES MATIÈRES
RÉSIDUELLES
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3.	 Il y a un manque de concertation entre les divers acteurs du milieu

Les organisations responsables de la valorisation et du traitement des matières résiduelles se 

concertent peu en vue d’améliorer leurs activités en accord avec le principe des 3RVE. Il en 
va de même avec les municipalités qui travaillent chacune de leur côté dans la recherche de 
solutions en ce qui concerne la gestion des matières résiduelles. Les municipalités de la MRC 
de Drummond et de la région du Centre-du-Québec abordent elles aussi de façon différente la 
gestion des matières résiduelles, limitant les possibilités d’optimisation des solutions et de partage 
des coûts à une échelle régionale. Pourtant, les matières résiduelles générées ont de nombreuses 
répercussions sociales, environnementales et économiques qui affectent l’ensemble de la société 
et les générations futures. La mentalité du « chacun pour soi » est inadaptée pour une gestion 
durable et intégrée des matières résiduelles. Considérant son rôle central dans la gestion des 
déchets ultimes, la MRC de Drummond semble l’instance désignée pour assurer éventuellement 

un mouvement de concertation élargi.

4.	 Les informations sur les tonnages et la traçabilité des matières résiduelles 	
	 sont mal connues

Les tonnages générés par les ICI et le secteur CRD sont généralement mal connus. Cela empêche 

de faire des projections réalistes et de planifier des scénarios optimaux de gestion des matières 
résiduelles produites dans ces secteurs. Il en va de même en ce qui a trait à la destination de 
chaque matière. Le lieu de dépôt de chaque matière est connu (centre de tri, ressourcerie, etc.), 
mais souvent la destination finale et le mode de valorisation ne le sont pas.

5.	 Le coût à la tonne fait souvent foi de tout 

Actuellement, la majorité des municipalités québécoises se positionnent comme des clients dans 

la gestion de leurs déchets. Par appels d’offres, elles recherchent le mode d’élimination qui sera le 
moins coûteux et, dans bien des cas, peu importe où se trouve le lieu et les impacts qu’il engendre. 
Il y a actuellement 36 LES et LET autorisés au Québec et, comme l’illustre la carte de l’annexe 1, les 
lieux de production et d’élimination des déchets sont souvent éloignés. 
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Pour toutes ces raisons, la CCEDU oriente ses recommandations vers un système de gestion intégrée des 
matières résiduelles2011qui permettra de coordonner toutes les facettes du système (sensibilisation, réduction, 
réemploi, recyclage, valorisation et élimination), et ce, à l’échelle régionale. L’expression « gestion intégrée » 
est employée dans plusieurs contextes et son utilisation est parfois biaisée. La Commission la perçoit ainsi :

La gestion intégrée est « un mode de gestion de certaines activités qui intègre, dès la phase 
de conception, l’ensemble des facteurs écologiques, économiques et sociaux qui lui sont liés. 
En évaluant l’ensemble de ses conséquences sur un milieu donné, il apparaît que la gestion 
intégrée contribue à économiser temps, espace et moyens de production et à diminuer les 
pertes d’énergie et de ressources naturelles212». 

Dans le cas présent, une gestion intégrée des matières résiduelles devrait s’attarder à la fois à la réduction 
des matières générées, à la valorisation optimale de celles-ci ainsi qu’au traitement ayant le moins d’impacts 
possible. L’objectif d’un tel mode de gestion des matières résiduelles est de réduire au minimum les quantités 
de matières envoyées à l’élimination en maximisant la valorisation. Il s’agit d’une gestion globale qui implique 
la prise en charge de 100 % des matières résiduelles générées sur le territoire de la MRC et non pas seulement 
du tiers comme c’est le cas présentement. La concertation entre les différents acteurs est un élément essentiel 
pour l’atteinte des objectifs dans un mode de gestion intégrée des matières résiduelles.

Dans cette optique de gestion intégrée et en fonction de la situation actuelle, la CCEDU a envisagé des scénarios 
pour la gestion des matières résiduelles dans la MRC de Drummond en 2019 et en 2025. Ces scénarios ainsi que 
celui représentant la situation actuelle sont présentés ci-après. 

4.1	 Scénario actuel de la gestion des matières résiduelles 		
	 à Drummondville (secteur résidentiel seulement)

Le scénario actuel, représenté dans le tableau 4.1, correspond aux caractéristiques énoncées dans la section 2 
du présent rapport. Il s’agit des informations relatives à la gestion des matières résiduelles générées à 
Drummondville uniquement.

20 Les travaux de la Commission ne permettent pas de recommander un site précis d’élimination. La CCEDU recommande plutôt un mode de 
fonctionnement, une ligne directrice pour une gestion des matières résiduelles plus durable et efficiente.

21  Dictionnaire environnement (2010). Définition de la gestion intégrée. In Dictionnaire de l’environnement et du développement durable. http://www.
dictionnaire-environnement.com/gestion_integree_ID2540.html (Page consultée le 16 novembre 2015).
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Tableau 4.1  |  Scénario actuel de la gestion des matières résiduelles à Drummondville

SCHÉMA DE LA SITUATION ACTUELLE
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CARACTÉRISTIQUES DU SCHÉMA DE LA SITUATION ACTUELLE

	 TONNAGE ET MODE DE DE TRAITEMENT :

•	 Résidentiel : génération de 36 000 tonnes de matières    résiduelles recueillies par la 
collecte municipale ou envoyées vers d’autres filières à la discrétion du citoyen.

•	 ICI : collecte de quelques petits commerces uniquement. Gestion laissée à la discrétion 
de chacune des entreprises (actuellement, aucune collecte municipale dédiée).

•	 CRD : gestion laissée à la discrétion de chacune des entreprises (actuellement, aucune 
collecte municipale dédiée).

•	 Boues municipales et boues de fosses septiques : traitement et valorisation en totalité 
par épandage.

	 PARTICULARITÉS DU MODE DE GESTION :

•	 Valorisation : valorisation et recyclage d’environ la moitié de ces matières par les 
diverses filières de récupération.

•	 Triage : triage fait par le citoyen uniquement.

•	 Traitement ultime : envoi du contenu du bac de déchets ultimes directement à 
l’enfouissement, environ 21 100 tonnes, soit 58 % des matières résiduelles générées.

•	 Mesure de réduction : sensibilisation uniquement avec une réglementation peu orientée 
vers des mesures incitatives ou coercitives.

•	 Transport : collecte par camion conventionnel.
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4.2	 Scénario de gestion intégrée des matières résiduelles 		
	 envisagé pour 2019 dans le MRC de Drummond

Le scénario B, détaillé dans le tableau 4.2, présente les différents changements apportés par une gestion 
intégrée à l’échelle de la MRC de Drummond et non seulement de la ville de Drummondville. Ces principaux 
changements sont :

•	 L’ensemble des matières résiduelles générées sur le territoire de la MRC (résidentiel, ICI et CRD) serait 
pris en charge par les municipalités. Il est très important d’inclure les matières résiduelles des ICI dans 
le système de collectes municipales, comme il a été démontré précédemment. Ils génèrent de grandes 
quantités qui semblent peu valorisées;

•	 Les filières de valorisation devraient accroître leur capacité de traitement de manière à répondre aux 
besoins de l’ensemble de la MRC;

•	 Les filières de valorisation seraient coordonnées entre elles de manière à assurer une gestion efficace des 
matières pouvant être recyclées ou valorisées. Il faut mettre fin au travail en silo et assurer la collaboration 
de tous les intervenants. Il est également important de miser sur l’innovation dans le but d’accroître les 
débouchés et de mettre à profit l’expertise régionale; 

•	 Un système de symbiose industrielle à l’échelle régionale permettrait de réutiliser les rejets de certaines 
entreprises (eau, énergie, matériaux, etc.) au profit d’autres entreprises. Cette recirculation des ressources 
permettrait de réduire les matières résiduelles éliminées tout en générant des économies pour les 
entreprises concernées;

•	 La construction d’une usine de triage est proposée pour effectuer un triage manuel et mécanique des 
matières avant l’étape d’élimination. Ainsi, seul le résidu ultime serait éliminé et les autres matières pourraient 
être valorisées selon leur potentiel. Puisque la principale source de contamination de l’environnement 
en provenance d’un LET est générée par la dégradation de la matière organique, celle-ci devrait être 
retirée et valorisée selon son niveau de qualité;

•	 La sensibilisation déjà effectuée serait accompagnée de mesures incitatives et coercitives, comme la 
réglementation et les pénalités financières (voir les détails sur l’écofiscalité à l’annexe 2). Il est important 
que la réglementation soit cohérente avec les objectifs de la gestion intégrée;

•	 Le transport effectué lors de la collecte et vers le lieu d’élimination se ferait par des camions ayant un 
impact réduit sur l’environnement. 
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Comme les autres technologies de gestion des matières résiduelles ne semblent pas encore au point ou sont mal 

adaptées au contexte québécois, le traitement ultime des matières devrait se faire par l’enfouissement en LET 

jusqu’à ce qu’une option plus avantageuse sur le plan environnemental démontre son efficacité. Néanmoins, 

l’avenue prise par la CCEDU prône un enfouissement limité. La Commission est consciente que, dans le contexte 

actuel, la production de déchets ultimes se maintiendra et que, par conséquent, l’enfouissement demeure une 

solution à moyen terme. Il s’agit cependant de réduire celui-ci le plus possible. L’objectif de la CCEDU, tout 

comme celui du MDDELCC, est de n’envoyer à l’enfouissement que le résidu ultime. La mise en place d’un 

centre de tri ultime laisse la porte ouverte pour l’installation éventuelle d’une usine de transformation en 

énergie lorsque le contexte sera plus favorable au projet.   

En adoptant un mode de gestion intégrée des matières résiduelles, la Ville de Drummondville deviendra un 

chef de file dans ce domaine. Il est important d’avoir une vision globale de la gestion des matières résiduelles 

et de faire preuve d’innovation. Le rôle de la MRC est également crucial, puisque c’est elle qui détient les 
pouvoirs de gestion. La MRC doit jouer un rôle proactif dans l’analyse des possibilités qui apporteraient des 

bénéfices significatifs à l’atteinte des performances identifiées dans le PGMR. Elle doit également mettre de 

l’avant une réflexion et des recherches portant sur l’adoption d’une approche régionalisée.
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Tableau 4.2  |  Scénario de gestion intégrée des matières résiduelles envisagé pour 			 
	    	     2019 dans la MRC de Drummond

SCHÉMA DE LA SITUATION SOUHAITÉE POUR 2019
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CARACTÉRISTIQUES DU SCHÉMA DE LA SITUATION SOUHAITÉE POUR 2019

	 TONNAGE ET MODE DE DE TRAITEMENT :

•	 Quantité à traiter : génération de 185 000 tonnes de matières résiduelles pour 

l’ensemble de la MRC de Drummond (résidentiel, ICI et CRD).

•	 Boues municipales et boues de fosses septiques : traitement et valorisation en totalité 

par épandage.

	 PARTICULARITÉS DU MODE DE GESTION :

•	 Valorisation : coordination et collaboration des filières de valorisation entre elles 
afin d’augmenter le taux de détournement de l’élimination. Valorisation et recyclage 
d’environ les deux tiers des matières par les diverses filières de récupération.

•	 ICI : mise en place d’un système de symbiose industrielle afin de diminuer les tonnages 
de matières résiduelles éliminées par le secteur industriel.

•	 Triage : mise en place d’une usine de triage des résidus ultimes en complément au 
triage effectué par le citoyen en amont. Triage manuel et mécanique préalablement à 
l’enfouissement afin de retirer les matières récupérables et compostables.

•	 Traitement ultime : enfouissement d’environ 20 % des matières résiduelles générées  
(37 000 tonnes) après triage.

•	 Mesures de réduction : sensibilisation, réglementation et incitatifs dans une stratégie 
globale.

•	 Transport : collecte faite par camion avec une motorisation ayant un impact réduit sur 

l’environnement.
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4.3	      Scénario de gestion intégrée des matières résiduelles 		
	       envisagé pour 2025 dans la MRC de Drummond

La CCEDU envisage un scénario de gestion des matières résiduelles qui varie quelque peu pour 2025, dans 

la mesure où l’évolution des technologies permettra d’améliorer la solution de traitement ultime. En effet, le 

scénario C présenté au tableau 4.3 propose une situation dans laquelle les résidus ultimes triés seraient traités 

dans de nouvelles installations ayant des répercussions environnementales moindres que l’enfouissement. 

Par la production d’énergie, ces installations, situées sur le territoire de la MRC ou non, permettraient de 

gérer les matières résiduelles ultimes davantage comme des ressources. La création d’énergie constitue un 

gain qui peut notamment servir pour le transport durable ou le développement industriel avec empreinte 

écologique moindre. Évidemment, avant d’adopter ce nouveau mode de traitement, le temps et les résultats 

devront démontrer qu’il s’agit d’une technologie efficace, fiable et adaptée au contexte, et qu’il s’agit d’un 

bon investissement pour Drummondville et sa région. Malgré cela, il restera toujours une faible proportion de 

matières non acceptées dans le procédé et destinées à l’enfouissement.

Il importe de commencer le travail immédiatement, même si l’année 2025 semble être éloignée. De nombreuses 

étapes sont nécessaires afin d’implanter un nouveau mode de gestion et d’assurer son bon fonctionnement. 

Une analyse approfondie des possibilités technologiques doit également précéder la concrétisation de ce 

scénario. 
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Tableau 4.3  |  Scénario de gestion intégrée des matières résiduelles envisagé pour 2025 		
	                dans la MRC de Drummond

SCHÉMA DE LA SITUATION SOUHAITÉE POUR 2025
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CARACTÉRISTIQUES DU SCHÉMA DE LA SITUATION SOUHAITÉE POUR 2025

	 TONNAGE ET MODE DE DE TRAITEMENT :

•	 Quantité à traiter : génération de 185 000 tonnes de matières résiduelles pour l’ensemble 

de la MRC de Drummond (résidentiel, ICI et CRD).

•	 Boues municipales et boues de fosses septiques : traitement et valorisation en totalité 

par épandage.

	 PARTICULARITÉS DU MODE DE GESTION :

•	 Valorisation : coordination et collaboration des filières de valorisation entre elles 
afin d’augmenter le taux de détournement de l’élimination. Valorisation et recyclage 
d’environ les deux tiers des matières par les diverses filières de récupération.

•	 ICI : mise en place d’un système de symbiose industrielle afin de diminuer les tonnages 
de matières résiduelles éliminées par le secteur industriel.

•	 Triage : maintien de l’usine de triage des matières ultimes.

•	 Traitement ultime : mise en place d’une solution plus « environnementale » (possiblement 
une usine qui transforme les matières résiduelles en énergie) si la technologie est 
davantage éprouvée et adaptée à la situation. Enfouissement d’environ 10 % des matières 
résiduelles générées.

•	 Mesures de réduction : sensibilisation, réglementation et incitatifs dans une stratégie 
globale.

•	 Transport : collecte faite par camion avec une motorisation ayant un impact réduit sur 
l’environnement.
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5	 RECOMMANDATIONS22

En se basant sur les nombreux constats exposés dans ce rapport, la CCEDU a formulé des recommandations 
destinées à trois instances ayant un rôle majeur dans la gestion des matières résiduelles sur le territoire : le 
gouvernement du Québec, la MRC de Drummond et la Ville de Drummondville. Ces recommandations sont 
présentées dans les tableaux 5.1, 5.2 et 5.3123 .

Tableau 5.1  |  Recommandations au gouvernement du Québec

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

ÉTAT DE LA SITUATION RECOMMANDATION

LOI SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Certains aspects de la Loi sur le développement 
durable du Québec ne semblent pas être pris en 
compte dans la gestion des matières résiduelles 
au Québec.

Que le gouvernement du Québec applique les 
modalités de la Loi sur le développement durable 
à la Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles, en particulier les principes de
production et consommation responsables », de 
« pollueur-payeur » et « d’internalisation des coûts ».

22   Les recommandations de la CCEDU tiennent compte des informations recueillies et de sa connaissance du dossier.
23

    Les recommandations ne sont pas présentées en ordre de priorité ou d’importance.
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ÉTAT DE LA SITUATION RECOMMANDATION

CONNAISSANCE DU DÉFI

Bien que Recyc-Québec, les MRC et les villes 
fassent des efforts pour mieux connaître les 
quantités de matières résiduelles produites, 
traitées ou enfouies, il s’avère que notre 
connaissance des tonnages réels est très 
parcellaire. Les quantités de matières résiduelles 
produites et traitées pour le secteur résidentiel 
sont connues en partie en raison des contrats 
municipaux. Par contre, pour les ICI et le secteur 
des résidus de CRD gérés par l’entreprise privée, 
les volumes sont pratiquement inconnus. 

Que des travaux d’identification des quantités de 
matières résiduelles produites, traitées et enfouies 
soient amorcés le plus tôt possible, afin de bien 
cerner les éléments sur lesquels il faut consentir 
davantage d’efforts. Il est difficile d’évaluer sa 
performance lorsque les données disponibles 
sont incomplètes. Ces travaux devraient se faire 
tant à l’échelle du Québec que des municipalités.

Que le gouvernement du Québec amende sa 
Politique de gestion des matières résiduelles 
de façon à obliger la déclaration des tonnages 
des matières résiduelles des ICI et du secteur 
des résidus de CRD. De plus, tout comme les 
municipalités, les ICI et le secteur des résidus de 
CRD doivent être ciblés comme partenaires actifs 
dans l’atteinte des performances d’élimination 
des déchets ultimes.

Note : Dans le cadre d’une nouvelle application de 
la distribution des redevances aux municipalités, 
cette amélioration de la connaissance du dossier 
nous apparaît essentielle.

GESTION RÉGIONALE

Actuellement, le Québec est desservi par 
36 LES ou LET pour l’enfouissement des déchets 
ultimes. Ceux-ci sont situés un peu partout dans 
la province et certaines régions administratives 
en possèdent plus d’un, alors que d’autres n’en 
ont aucun. Les déchets ultimes de plus du tiers 
de la population du Québec sont éliminés dans 
une autre région, malgré le principe d’autonomie 
régionale préconisé par le gouvernement du 
Québec.

Que le gouvernement du Québec revoie la 
répartition des LES et LET par région dans 
un perspective de développement durable et 
s’interroge sur l’intérêt d’avoir plus d’un site 
d’enfouissement dans des régions où la population 
est relativement concentrée. 

Que le gouvernement du Québec presse toutes 
les régions administratives à développer leur 
autonomie pour l’élimination des déchets ultimes. 
Pour accélérer la mise en application de ce 
principe, que les municipalités qui envoient ces 
déchets dans une autre région soient tenues 
de verser à la municipalité de destination une 
compensation d’au moins 10 $ la tonne.
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ÉTAT DE LA SITUATION RECOMMANDATION

CHOIX DES TECHNOLOGIES

Depuis plusieurs années, les municipalités du 
Québec, chacune de leur côté, font des études et 
des recherches pour tenter de trouver la solution 
technique qui pourrait aider à diminuer le 
volume de déchets ultimes enfouis. Des sommes 
importantes et surtout beaucoup d’énergie sont 
gaspillées par un manque de coordination de la 
part du gouvernement du Québec. 

Que le gouvernement du Québec mandate un 
groupe permanent de spécialistes pour mieux 
orienter les municipalités dans leur choix, à court 
ou à moyen terme, de technologies éprouvées et 
aptes à diminuer les volumes d’enfouissement.

Note : La collaboration des municipalités ayant 
effectué des travaux dans ce domaine nous 
semble essentielle.

Que le gouvernement du Québec innove en 
créant le premier bureau régional de gestion 
des matières résiduelles au Centre-du-Québec. 
Son mandat porterait sur le développement 
d’une approche régionale intégrée de la gestion 
des matières résiduelles en fonction des 
infrastructures existantes et futures, et du savoir-
faire des entreprises, le tout dans le respect des 
principes de la Loi sur le développement durable.

VALORISATION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES (LES MARCHÉS)

Parfois, il semble difficile de valoriser certaines 
matières résiduelles étant donné l’absence de 
marchés pour les accueillir ou le fait que les prix 
sont beaucoup trop bas. Souvent, les matières 
sont entreposées dans les centres de tri ou les 
écocentres, en attente d’un marché rentable.

Que le gouvernement du Québec mette sur 
pied une équipe de recherche sur les débouchés 
et les marchés potentiels à une échelle locale 
et régionale, avec des sources permanentes 
de financement, afin de proposer des projets 
innovateurs qui permettraient la valorisation des 
matières résiduelles au Québec.

TRI EN AMONT DE L’ENFOUISSEMENT

Contrairement aux municipalités et aux MRC, les 
gestionnaires des LES et LET ne sont pas soumis et 
contraints à atteindre des objectifs de performance 
permettant de réduire l’enfouissement. 

Que le gouvernement du Québec revoie les 
exigences envers les gestionnaires des LES et 
LET en les obligeant à tenir compte des mêmes 
objectifs que ceux fixés pour les villes et les 
MRC, dans le respect des cibles de valorisation 
des matières résiduelles. L’obligation du tri des 
matières valorisables en amont de l’enfouissement 
nous semble tout à fait appropriée.
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ÉTAT DE LA SITUATION RECOMMANDATION

PRIX FIXE POUR L’ENFOUISSEMENT

Actuellement, le choix d’un site d’enfouissement 
par les municipalités et les MRC découle d’un 
processus d’appel d’offres standard et est 
surtout relié au prix par tonne enfouie. Quelques 
municipalités et MRC portent une attention 
particulière aux impacts environnementaux 
du transport des déchets ultimes au site 
d’enfouissement.

Que le gouvernement du Québec établisse un 
mécanisme de contrôle relatif au choix d’un site 
d’enfouissement selon la région de production et 
selon d’autres critères, afin que ce choix ne soit 
pas basé uniquement sur le coût par tonne.

Note : Il serait souhaitable de fixer un prix uniforme 
pour l’enfouissement de la tonne de déchets 
ultimes, peu importe le site au Québec.
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Tableau 5.2 |  Recommandations à la MRC de Drummond

MRC DE DRUMMOND

ÉTAT DE LA SITUATION RECOMMANDATION

PARTENARIATS INTERMUNICIPAUX ET RÉGIONAUX

Depuis plusieurs années, les municipalités de la 
MRC de Drummond et de la région du Centre-du-
Québec abordent de façon différente la gestion 
des matières résiduelles, limitant les possibilités 
d’optimisation des solutions et des coûts 
découlant d’une approche régionale. 

Que la MRC de Drummond mette en place un 
groupe de travail, appuyé par une ressource 
dédiée, pour évaluer les différents scénarios de 
partenariats intermunicipaux et inter-MRC aptes 
à diminuer les volumes d’enfouissement.

APPROCHE RÉGIONALE

Actuellement, aucune concertation du milieu ne 
permet une approche régionalisée de la gestion 
des matières résiduelles. Considérant que les 
nouvelles technologies de gestion des matières 
résiduelles axées sur la réduction du déchet 
ultime vont s’adapter et s’implanter au Québec 
dans un avenir rapproché, la MRC doit jouer un 
rôle proactif dans l’analyse des possibilités qui 
apporteraient des bénéfices significatifs pour 
l’atteinte des performances identifiées dans le 
PGMR.   

Que la MRC de Drummond agisse comme 
initiateur d’une démarche de réflexion régionale 
(Centre-du-Québec) portant sur l’analyse de 
divers scénarios de partenariat pour la mise en 
commun des infrastructures de gestion du déchet 
ultime.

CONNAISSANCE DU DÉFI

Malgré les efforts des dernières années entrepris 
par la MRC de Drummond pour mieux connaître 
les volumes de matières résiduelles produites, 
traitées et enfouies dans chacune de ses 
municipalités, il s’avère qu’une partie importante 
des données relève plus de l’estimation que de la 
réalité.

Que la MRC de Drummond mette en place des 
moyens plus performants permettant de bien 
identifier et comptabiliser les tonnages réels 
des matières résiduelles produites, traitées et 
enfouies pour chacune des municipalités, tant 
pour les secteurs résidentiel, agricole, des ICI et 
des générateurs de résidus de CRD.
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ÉTAT DE LA SITUATION RECOMMANDATION

TRAÇABILITÉ DES MATIÈRES RÉSIDUELLES

Actuellement, il existe plusieurs sites sur le 
territoire de la MRC de Drummond où les 
matières résiduelles sont valorisées (écocentre, 
ressourcerie, centre de tri, etc.). Par contre, la MRC 
ne sait pas toujours ce qu’il advient des matières 
résiduelles qui doivent être valorisées. Les gens se 
questionnent souvent sur la transformation finale 
des matières qu’ils récupèrent à leur domicile.

Que la MRC de Drummond présente annuellement 
un rapport détaillé aux membres de son conseil 
et à la population sur la traçabilité des matières 
résiduelles valorisées et éliminées dans tous les 
sites qu’elle finance directement ou indirectement.

ÉCOFISCALITÉ RÉGIONALE

Dans certains cas, il peut être onéreux pour une 
municipalité de mettre en place des mesures de 
rehaussement des performances et des actions 
de valorisation des matières résiduelles. Parfois, 
l’enfouissement semble la seule alternative 
rentable puisqu’elle est beaucoup moins coûteuse.

Que la MRC de Drummond développe des mesures 
d’écofiscalité afin d’inciter les municipalités à agir 
en amont de l’enfouissement.

Note : Une éventuelle modification quant à la 
distribution des redevances aux municipalités nous 
apparaît être une piste intéressante, malgré les 
difficultés qui pourraient sembler insurmontables 
au départ.

VALORISATION LOCALE ET RÉGIONALE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES

Le centre de tri a parfois des difficultés à optimiser 
la valorisation de certaines matières résiduelles, 
faute de marchés rentables. La ressourcerie se 
limite parfois à récupérer des matières rentables 
et à leur donner une seconde vie, faute de moyens 
financiers permettant la valorisation de certaines 
matières qui nécessitent plus de manutention et 
de travail. Chacun tente de se débrouiller seul 
pour atteindre ses objectifs.

Que la MRC de Drummond établisse, d’une façon 
plus marquée, un plan d’action et de mobilisation 
dans la recherche et le développement de 
marchés locaux et régionaux, afin de permettre 
la mise en place de projets innovateurs 
permettant la valorisation de matières moins 
rentables actuellement. Ainsi, le taux de rejet vers 
l’enfouissement en serait diminué.

Que la MRC de Drummond mette sur pied 
une table de concertation regroupant des 
représentants des municipalités, des ICI, 
des grands générateurs de résidus de CRD, 
des entreprises de valorisation des matières 
résiduelles et de la compagnie d’élimination des 
déchets ultimes. Le mandat de départ de cette 
table consisterait à proposer aux membres 
du comité de gestion des matières résiduelles 
(CGMR) des moyens pour diminuer les tonnages 
de déchets ultimes à enfouir.
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ÉTAT DE LA SITUATION RECOMMANDATION

GESTION ÉLARGIE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES

Actuellement, les industries, les entreprises 
agricoles et les générateurs de résidus de CRD sont 
laissés à eux-mêmes et sont peu responsabilisés 
par le contenu du PGMR de la MRC de Drummond.

Que la Ville de Drummondville et la MRC 
de Drummond intègrent les producteurs de 
matières résiduelles (ICI, entreprises agricoles 
et générateurs de résidus de CRD) dans la 
gestion des matières résiduelles. Le mécanisme 
d’intégration devrait comporter différents 
scénarios de gestion, comme l’incorporation des 
matières assimilables aux collectes résidentielles, 
l’accessibilité à l’écocentre régional et la mise en 
place d’un programme de symbiose industrielle.

Note : Il nous apparaît important de traiter 
différemment ces secteurs, mais de façon 
intégrée, par rapport aux autres producteurs de 
matières résiduelles.

APPEL D’OFFRES POUR L’ÉLIMINATION DES DÉCHETS ULTIMES

Habituellement, les appels d’offres de la MRC de 
Drummond en matière d’élimination des déchets 
ultimes ne comportent aucun critère qualificatif 
de développement durable et n’exige aucune 
installation de tri ultime. La CCEDU prévoit 
un modèle de gestion intégrée des matières 
résiduelles où, entre autres, les déchets ultimes 
seraient triés en amont de l’enfouissement. Ce tri 
ultime devrait se faire sur un site d’enfouissement. 
(Rappelons que la MRC de Drummond devra 
retourner en appel d’offres pour l’enfouissement 
dès 2018.)

Que la MRC de Drummond, responsable du choix 
du lieu d’élimination des déchets ultimes, aille 
en appel d’offres avec un cahier des charges de 
type qualitatif doté de critères de développement 
durable, en plus d’exiger, de la part de l’exploitant, 
l’installation d’un tri ultime avant l’enfouissement. 

OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX ET ÉCONOMIQUES

Les organismes mandatés pour valoriser les 
matières résiduelles sont souvent tiraillés entre le 
fait de répondre à des attentes environnementales 
des élus et l’obligation d’assurer une certaine 
rentabilité dans leurs activités. 

Que la MRC de Drummond s’assure de mettre 
en place des mesures et des cibles incitant 
fortement les organismes financés en partie 
par la MRC et chargés de valoriser les matières 
résiduelles à diriger un minimum de rejets vers le 
site d’enfouissement.

Note : La CCEDU croit que la MRC de Drummond 
devrait rechercher l’équilibre entre l’atteinte 
des objectifs environnementaux et la rentabilité 
économique pour les organismes qu’elle mandate.
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ÉTAT DE LA SITUATION RECOMMANDATION

PLAN D’ACTION QUINQUENNAL DE GESTION INTÉGRÉE 
DES MATIÈRES RÉSIDUELLES

L’approche de gestion intégrée des matières 
résiduelles n’est pas présente dans les 
municipalités de la MRC de Drummond, incluant 
Drummondville. Les municipalités n’ont pas de 
plan à moyen terme pour une vision globale de la 
gestion des matières résiduelles. 

Que la MRC de Drummond collabore, entre 
autres, avec la Ville de Drummondville pour une 
gestion intégrée des matières résiduelles. Un plan 
quinquennal d’optimisation des performances 
de diminution des déchets enfouis devrait être 
élaboré. Ce plan devra respecter les objectifs 
du PGMR et sera mis en œuvre par la Ville de 
Drummondville avec une reddition de compte.

SOURCES DE FINANCEMENT

Il semble exister un bon nombre de sources de 
financement provenant des gouvernements 
fédéral et provincial pour soutenir des projets 
innovateurs dans les municipalités. D’une part, 
les municipalités de la MRC de Drummond, 
dont la Ville de Drummondville, ont souvent des 
projets de valorisation des matières résiduelles, 
mais le financement est manquant. D’autre part, 
les gouvernements disposent de sommes non 
utilisées dans certains programmes.

Que la MRC Drummond poursuive et intensifie 
sa collecte d’informations par la mise en place 
d’un groupe de travail dont le mandat consistera 
à faire l’inventaire des sources de financement 
pour la valorisation des matières résiduelles dans 
les municipalités. Une collaboration et un suivi 
devront être effectués avec les municipalités qui 
souhaitent présenter des projets.
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Tableau 5.3  |   Recommandations à la Ville de Drummondville

VILLE DE DRUMMONDVILLE

ÉTAT DE LA SITUATION RECOMMANDATION

PLAN QUINQUENNAL DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES

Le Service du développement durable et de 
l’environnement de la Ville met de l’avant plusieurs 
initiatives conduisant à une réduction appréciable 
du déchet ultime sans toutefois les rattacher à un 
plan de rehaussement des performances.

Que le conseil municipal de la Ville adopte, dès 
que possible, un plan quinquennal d’optimisation 
de la gestion intégrée des matières résiduelles.

GESTION ÉLARGIE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES

Les ICI et les entreprises agricoles à 
Drummondville sont de plus grands générateurs 
de matières résiduelles que les citoyens. Aucun 
encadrement gouvernemental ou municipal n’est 
associé à leur gestion des matières résiduelles, 
de sorte qu’ils ne sont pas assujettis aux objectifs 
de réduction du déchet ultime.

Que la Ville de Drummondville assure un leadership 
fort quant à la desserte municipale des ICI et des 
entreprises agricoles dans le cadre d’une gestion 
intégrée des matières résiduelles.

LA SENSIBILISATION N’EST PAS SUFFISANTE

L’effort du citoyen et de l’entreprise citoyenne 
dans la gestion intégrée des matières résiduelles 
constitue la clé du succès d’une telle démarche. 
La Ville de Drummondville possède une certaine 
réglementation relativement aux dossiers de 
l’environnement, mais malgré ce fait et malgré 
les nombreuses campagnes de sensibilisation, 
il s’avère que la participation citoyenne stagne 
depuis quelques années.

Que la Ville de Drummondville explore la faisabilité 
d’instaurer des moyens complémentaires à 
la sensibilisation pour conduire le citoyen et 
l’entreprise citoyenne vers une étape supérieure 
de valorisation des matières résiduelles.

Note : Des mesures d’écofiscalité, une 
réglementation plus contraignante et des 
mesures incitatives nous semblent des éléments 
intéressants à explorer.
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ÉTAT DE LA SITUATION RECOMMANDATION

GESTION ÉCORESPONSABLE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DANS LES 
MANIFESTATIONS POPULAIRES

La Ville de Drummondville n’a pas d’exigences 
en termes de gestion de matières résiduelles 
auprès des organisations et des activités qu’elle 
subventionne.

Que la Ville adopte et applique une politique 
écoresponsable d’approvisionnement et 
de disposition des matières résiduelles lors 
des manifestations populaires, afin que les 
organisations qui tiennent celles-ci effectuent 
une gestion durable des matières résiduelles et 
contribuent à la diminution du déchet ultime.

LES ENCOMBRANTS

La collecte des encombrants de la Ville, dont tout 
le contenu est acheminé à l’enfouissement, est un 
« fourre-tout » dans lequel les matières résiduelles 
déposées ne sont pas triées au préalable.

Que les services municipaux concernés mettent 
en place des mesures afin de s’assurer que seules 
les matières n’ayant aucune valeur de réutilisation, 
de recyclage ou de compostage sont acceptées 
dans la collecte spéciale des encombrants.

PERMIS DE CONSTRUCTION

Le Service de l’urbanisme n’impose pas 
d’obligations aux demandeurs de permis pour 
assurer une gestion écoresponsable des matières 
résiduelles lors de travaux de rénovation, de 
construction ou de démolition.

Que le Service de l’urbanisme insère, dans sa 
réglementation, des dispositions de gestion 
durable des matières résiduelles pour tous les 
permis de construction et de rénovation délivrés 
et fasse en sorte que ses inspecteurs tiennent 
compte de cet aspect.

NOUVEAUX CRITÈRES DANS LES APPELS D’OFFRES

Les règles actuelles des cahiers des charges des 
appels d’offres touchant la collecte, le transport 
et le traitement des matières résiduelles ne 
permettent pas d’évoluer vers une gestion 
durable et responsable de ces matières.

Que la Ville de Drummondville révise les devis 
et cahiers des charges des appels d’offres 
touchant la collecte, le transport et le traitement 
des matières résiduelles de façon à intégrer 
des critères qualitatifs axés sur des notions de 
développement durable (réduction des gaz à 
effet de serre, motorisation écoénergétique des 
véhicules, etc.).
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Au terme des multiples consultations 
auprès de la population de Drummondville, 
des professionnels dans le domaine de 
l’environnement, des gestionnaires de 
technologies et des promoteurs, il s’avère que 
le mandat confié à la CCEDU était pertinent. 

Les travaux de la Commission ont mis en lumière 
les rôles et les responsabilités du gouvernement 
du Québec, de la MRC de Drummond et de la Ville 
de Drummondville dans le cadre de la gestion des 
matières résiduelles et, plus particulièrement, 
des déchets ultimes. Dorénavant, pour ces 
trois instances, il serait souhaitable, selon les 
membres de la CCEDU, d’agir différemment 
pour réduire le déchet ultime à son minimum. 
Les actions antérieures et actuelles ont atteint 
leur limite si elles ne se poursuivent que par la 
sensibilisation. La bonne volonté du citoyen ne 
permet plus d’espérer parvenir aux objectifs 
du gouvernement du Québec et de la Ville de 
Drummondville.

Premièrement, il faut que le gouvernement 
du Québec aille au-delà de la « stimulation de 
la performance » par des actions facilitant un 
rôle accru des municipalités auprès des ICI et 
des générateurs de résidus de CRD. Le temps 
est également venu d’établir des méthodes 
fiables d’identification des tonnages de 
matières résiduelles générées et d’instaurer des 
mesures de concertation afin de bénéficier des 
connaissances acquises par les municipalités 
avant-gardistes en ce qui concerne la gestion 
des matières résiduelles.

Deuxièmement, par sa déclaration de 
compétence en matière d’élimination des 
déchets ultimes, entre autres, le rôle de la MRC de 
Drummond est majeur pour le développement 
d’une gestion intégrée des matières résiduelles. 
À la suite de l’entrée en vigueur du nouveau 
PGMR, la MRC de Drummond devra tout mettre 
en œuvre pour faciliter une approche régionale, 
mieux connaître les tonnages générés et la 
traçabilité des matières résiduelles, favoriser 
la réduction des déchets ultimes et collaborer 
avec la Ville de Drummondville pour définir 
des mesures d’écofiscalité et des incitatifs 
réglementaires adaptés pour compléter les 
efforts de sensibilisation.

Troisièmement, la Ville de Drummondville, 
par sa volonté d’agir en ville proactive, doit 
mettre en place rapidement les ressources 
nécessaires pour élaborer un plan d’action en 
suivi des recommandations de la Commission. 
Entre autres, une démarche concrète auprès 
des ICI et des générateurs de résidus de CRD 
doit s’amorcer le plus tôt possible. Les services 
de la Ville devront s’ajuster en fonction d’un 
paradigme modifié où la gestion intégrée 
guidera les décisions.

L’atteinte des objectifs identifiés par la CCEDU 
n’est possible qu’avec la collaboration des 
citoyens et des entreprises citoyennes. Il faudra 
que ces derniers acceptent un nouveau contrat 
social afin de rehausser leur performance. Ils 
devront devenir des « agents d’information et de 
sensibilisation » pour maintenir l’intérêt collectif 
quant à la réduction du déchet ultime. Dans ce 
contexte, ils pourraient être invités à proposer 
des projets aux instances concernées. 

CONCLUSION
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Lors du sondage effectué auprès de la 
population de Drummondville, les citoyens ont 
manifesté leur confiance envers la Ville afin que 
celle-ci propose une solution viable pour réduire 
les déchets ultimes. Ils ont également exprimé 
leur désir de ne plus accueillir les déchets ultimes 
des autres régions et ils se sont dits prêts à payer 
un peu plus cher pour l’exploitation d’un mode 
d’élimination des déchets ultimes davantage 
acceptable d’un point de vue environnemental. 

Par ses recommandations, la CCEDU croit 
répondre aux attentes de la population par 
la gestion intégrée des matières résiduelles. 
Cette approche s’inscrit dans une démarche 
globale où le gouvernement du Québec, la MRC 
de Drummond et la Ville de Drummondville 
doivent agir en complémentarité par des gestes 
concrets.

Pour le moment, les sites d’enfouissement au 
Québec apparaissent encore comme « la solu-
tion » disponible pour l’élimination des déchets 
ultimes. Par contre, la Commission recommande 
le tri ultime en amont de l’enfouissement, afin de 
valoriser les déchets qui auraient dû être dirigés 
vers d’autres sources et de soustraire la matière 
polluante reçue par les sites d’enfouissement, 
soit la matière organique. Le tri ultime devrait 
s’installer dans tous les sites d’enfouissement à 
court terme pour une meilleure valorisation des 
matières résiduelles, et ce, malgré un prix plus 
élevé pour le traitement définitif.

La CCEDU est consciente de recommander 
un changement de culture pour la Ville 
de Drummondville et pour le Québec où, 
actuellement, le prix à la tonne fait souvent foi 
de tout. Confrontés à la nécessité de trouver une 
alternative à un mode de gestion établi depuis 
de nombreuses années, nous avons l’occasion de 
prendre un virage majeur qui nous mènera vers 
une gestion durable de nos matières résiduelles.

À Drummondville, les contrats de collecte 
des matières résiduelles et de traitement des 
matières organiques viennent à échéance à 
court terme. À la MRC de Drummond, le contrat 
d’élimination des déchets ultimes se termine en 
2018. Dans ce cadre, les recommandations de la 
CCEDU devront être analysées rapidement en 
vue de prises de décisions par les élus en place.

La collaboration avec les autres municipalités 
de la région du Centre-du-Québec semble 
une avenue intéressante dans la recherche de 
solutions économiques et respectueuses de 
l’environnement tout en étant cohérente avec le 
principe des 3RVE. La concertation de la Ville 
de Drummondville avec les autres municipalités 
de son groupe (cités régionales de l’Union des 
municipalités du Québec) apparaît également 
comme un incontournable en fonction de la 
nouvelle méthode de calcul de la redistribution 
des redevances aux municipalités.

Quelles que soient les recommandations 
retenues, les actions de la Ville de Drummondville 
sur le plan environnemental, même en tenant 
compte des aspects économiques, doivent 
d’abord reposer sur le respect de l’intégrité des 
écosystèmes et de la santé de la population. 
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ANNEXE 2  |  L’écofiscalité

L’écofiscalité est « l’ensemble des instruments économiques s’appuyant sur les principes de 
l’utilisateur-payeur visant à décourager les activités nuisibles pour l’environnement, encourager les 
activités désirables et stimuler l’innovation241 ». Actuellement, la MRC de Drummond et la Ville de 
Drummondville n’appliquent pas de mesures d’écofiscalité. Comme démontré précédemment, seule 
la sensibilisation est utilisée afin de réduire les quantités de matières envoyées à l’élimination. 

Dans un contexte de gestion intégrée, il est important de mettre en place des mesures plus directes, 
telles que la réglementation et les incitatifs. La création d’un centre de tri du résidu ultime étant 
susceptible d’influencer le tri fait par le citoyen, il est primordial d’inciter ce dernier à maintenir et 
même à optimiser sa performance à cet égard. Les consultations publiques nous ont également 
démontré que les deux critères les plus importants pour la population sont l’environnement et la 
responsabilisation. L’application du principe d’utilisateur-payeur est un moyen de responsabiliser 
le citoyen ou la municipalité tout en réduisant les quantités de matières envoyées à l’élimination. 
L’écofiscalité peut s’appliquer à deux niveaux, soit à l’échelle régionale ou à l’échelle municipale.

L’écofiscalité à l’échelle régionale (secteur MRC)
Des mesures d’écofiscalité peuvent être adoptées à l’échelle régionale (MRC) en faisant preuve 
d’initiative et d’originalité, dans le respect des lois et des règlements. La MRC de Drummond, en 
collaboration avec les municipalités de son territoire et les autres MRC de la région du Centre-du-
Québec, pourrait agir comme leader pour une telle recherche de solutions. L’écofiscalité est une 
mesure permettant un changement de culture envers les générateurs de déchets. 

L’écofiscalité à l’échelle municipale
L’application de mesures d’écofiscalité à l’échelle municipale est une réalité dans plusieurs villes à 
travers le monde. Par l’instauration de ce qu’on appelle une tarification incitative, il est ainsi possible 
de subventionner les services municipaux de collecte et de traitement des matières résiduelles, des 
campagnes de sensibilisation et des projets innovateurs dans le domaine.

24   Fondation David Suzuki (2015). L’économie que nous voulons – Rapport Écofiscalité In Fondation David Suzuki. Communiqués de
presse. http://www.davidsuzuki.org/fr/medias/communiques-de-presse/2014/01/lconomie-que-nous-voulons-1/ (Page consultée le 8 novembre 2015).
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La tarification incitative peut prendre diverses formes et être calculée en fonction du volume ou de 
la masse de matières. La forme de tarification la plus appropriée à la situation de Drummondville 
serait semblable à celle mise en place par la Ville de Beaconsfield. Il s’agit d’une tarification basée sur 
le nombre de levées du bac de 360 litres par année. Chaque bac de matières résiduelles ultimes de 
Drummondville serait équipé d’un transpondeur qui relierait un bac à son adresse afin de connaître 
le nombre de levées annuelles pour chaque résidence. Un système de gestion informatique serait 
mis en place afin d’intégrer ces données à la taxation actuelle. De cette manière, chaque citoyen 
paierait, sur son compte de taxes, la tarification correspondant au nombre de fois que son bac 
noir aurait été collecté durant l’année. Le citoyen trouve ainsi avantage à maximiser l’utilisation des 
collectes de matières organiques et recyclables ainsi que des services complémentaires (écocentre, 
ressourcerie, etc.). Il est recommandé de procéder à une période d’essai dans un secteur donné afin 
d’éprouver le système et de prévenir les complications possibles.

L’écofiscalité représente un élément très important afin d’assurer le fonctionnement d’un système 
de gestion intégrée. Elle permet d’améliorer la réduction à la source d’une manière plus concrète 
que la sensibilisation. Elle vient de pair avec la construction d’infrastructures de tri et contribue à 
enfouir uniquement le déchet ultime. À ce stade, l’écofiscalité demeure à l’étape de la réflexion, mais 
il est primordial de faire preuve d’imagination afin d’adapter les mesures coercitives au contexte de 
la MRC de Drummond. 
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